Résulats Grande Enquête sur les seuils des frais de scolarité

Présenté par Hervé Baratte (UPEA, Francfort).

En décembre dernier, l’UPEA, association membre de la FAPÉE au Lycée Victor Hugo de Francfort, a souhaité vérifier la sensibilité des familles de l’établissement aux frais de scolarité et à leur augmentation. A l’initiative de la fédération et avec la collaboration des APE locales, le questionnaire type de Francfort s’est transformé en enquête d’une envergure globale et s’est réalisée pendant le premier semestre 2009. L’idée était d’obtenir un certain nombre de données permettant d’établir par zone géographique et par catégorie de revenus les limites financières au delà desquelles la scolarisation des enfants dans le réseau AEFE devient difficile voire impossible. Les participants ont répondu également à des questions portant sur la qualité de l’enseignement. Afin de faire participer autant de familles que possible, la FAPÉE a fait circuler à plusieurs reprises une version papier de l’enquête- souvent traduite et adaptée par les APE locales – ainsi qu’une version dématérialisée. Un logiciel de sondage en ligne a permis à la fédération d’élargir davantage sa diffusion et d’effectuer les premières analyses des données. La FAPÉE remercie toutes les familles qui ont pris le temps de répondre à cette enquête, soit près de 3 500 familles au total.

Quelques chiffres

Participation: la FAPÉE constate une participation inégale selon que les APE locales ont fait distribué ou non l’enquête, ou ont réussi ou non à mobiliser leurs adhérents. La Fédération note la forte représentation des établissements en gestion directe (EGD), un constat prévisible puisque ce sont les établissements où les parents ont le moins de prise sur les augmentations de frais de scolarité.

La plus forte participation s’est manifestée en Europe (582 familles à Londres, 256 à Barcelone, 146 à Francfort, 134 à Moscou, 110 à Bruxelles…) avec des exceptions remarquables, comme le Lycée francomexicain, le Lycée français de Caracas, Bangkok, qui ont bien joué le jeu. On observe également une participation importante dans les villes où la fédération entretient des liens et de la communication plus ou moins étroite avec l’APE : Tunisie (414), Le Caire (260), Bogota, etc., même si la participation n’est que résiduelle aux Emirats et au Maroc. Cependant, ce retour ne dessine qu’imparfaitement l’implantation géographique de la FAPÉE.

Profil des familles ayant participé à l’enquête: des Français et francophones expatriés qui voyagent mais ne représentant qu’une petite minorité ; beaucoup de français installés durablement et parmi eux une majorité de familles binationales « couples mixtes bilingues » (sauf en Asie) ainsi que beaucoup de familles nationales au Maghreb, à  ogota et Caracas.

Dans 60% des familles ayant répondu 1 des parents au moins est français et dans 50% 1 des parents au moins est un national du pays d’accueil.

Nationalité des enfants: 60% des enfants concernés sont de nationalité française (40% d'entre eux étant binationaux), 25% ont uniquement la nationalité du pays d’accueil et 15% ont une nationalité tierce.

Nombre de revenus dans la famille: Un tiers seulement des foyers dont les deux parents sont français disposent de deux revenus, alors que c'est le cas de plus de la moitié des familles binationales et de près des deux tiers disposent des familles ayant uniquement la nationalité du pays d’accueil.

Les moyens consacrés aux frais de scolarité: Pour 58% des familles -toutes familles confondues- les écolages représentent 10% ou plus de leur revenu net; pour 28%, 20% ou plus de leur revenu net. Quant aux  familles nombreuses (3 enfants et plus à charge), 60% d’entre elles consacrent 10% ou plus de leur revenu net aux frais de scolarité de leurs enfants mais pour 12% d'entre elle ceux ci représentent plus de 30% de leur revenu net. Sur le plan global, deux tiers des familles (67%) considèrent les frais de scolarité trop élevés.

Aide financière: 29% des familles ayant participé à l’enquête déclarent bénéficier d’une aide financière – totale ou partielle – pour la scolarisation de leurs enfants. Dans 57% des cas, cette aide provient de l’employeur ; dans 40% des cas l’aide provient de l’Etat français (Bourses, Prise en Charge). 10% des familles ayant répondu au  questionnaire bénéficient d’une bourse scolaire de l’Etat français et 2% bénéficient de la PEC.

Au plan global des réponses, 14% des familles bénéficient d’une aide totale pour la scolarisation de leurs enfants. 71% des familles supportent le coût total.

Motifs d'inscription dans un Lycée Français et satisfaction générale: Par rapport aux propositions qui leur ont été soumises, les motivations principales des familles pour inscrire leurs enfants sont la qualité de  l’enseignement (58% de tout à fait et 35% de plutôt d’accord) et la compatibilité avec le système scolaire français (63% de tout à fait et 21% de plutôt d’accord). Les motivations restent encore importantes pour l'avantage d'un environnement international ou celui d'un enseignement bilingue avec des pourcentages respectifs de 43% et 39% de familles en plein accord. Seulement 34% sont venues parce qu'elles adhéraient tout à fait au projet pédagogique 68% ,enfin, indiquent qu'elles ne sont pas venues vers l'enseignement français parce que c'était l’école internationale la moins chère. Globalement, le cursus scolaire offert par les Lycées Français semble répondre de façon satisfaisante aux besoins des familles. Pour 29% des familles l’école correspond tout à fait à leurs besoins et pour 68% elle répond plutôt à leurs besoins.

Fidélité au Lycée Français: 9% des familles interrogées ont indiqué qu’il serait extrêmement facile pour leurs enfants d’intégrer une école locale, 53% - plutôt facile, 29% - plutôt difficile et 9% - extrêmement difficile. Autrement dit, pour 62% des familles, le transfert vers une école locale semble facile. Cependant, ces résultats diffèrent très fortement et logiquement selon les populations. 64% des foyers français considèreraient difficile ou extrêmement difficile un transfert vers une école locale. En revanche, 78% des binationaux et 90% des nationaux – qui sont implantés localement - estiment que ce changement serait facile ou extrêmement facile.

Si les frais de scolarité devaient augmenter… Les familles sont peu satisfaites du niveau des frais de scolarité, Deux tiers parmi elles les considérant déjà trop élevés (Voir plus haut). Selon les résultats de l’enquête, 86% des foyers ne seraient pas prêts à accepter une augmentation de 5 à 10%, voire une augmentation quelconque, pour continuer à y scolariser leurs enfants. Si les frais de scolarité dépassaient ce seuil…

Près d’une famille sur deux (53%) ne sait pas ce qu’elle ferait ; 30% des familles resteraient; 17% opteraient pour une autre école internationale ou une école locale.

Les Français et les Nationaux ont à peu près les mêmes réactions : un peu plus de 30% resteraient, 15% environ partiraient. Les Binationaux sont plus nombreux à vouloir partir (22%). Mais plus de la moitié, toutes nationalités confondues, n’a pas de position tranchée.

Selon toute logique, pour 87% des familles ayant plusieurs enfants, le choix s’appliquerait à tous les enfants.

Conclusions: Le seuil de tolérance sur les frais de scolarité est déjà atteint. Les familles sont très inquiètes de l’augmentation massive et continuelle des frais de scolarité. Si elles sont satisfaites de la qualité de l'enseignement, il est tentant pour elles et assez facile, lorsque celui ci est d'un niveau acceptable de changer pour un système local souvent gratuit. 5 à 10% d’augmentation des frais de scolarité peuvent faire basculer le très sensible ratio: prix/qualité.

Discussion / Remarques durant l’AG du 4 et 5 juillet 2009
Hervé Baratte évoque plus spécifiquement l’enquête locale de Francfort qui confirme en tant que motivations principales pour le choix du LFVH par les familles la qualité de l’enseignement scolaire et la compatibilité avec le système scolaire français. Elle montre cependant, plus encore que dans les résultats globaux, un certain décrochage des familles en ce qui concerne l’adhésion au projet pédagogique de l’établissement. 
Une discussion s’engage : certains parents d’élèves ne sont pas d’accord avec l’interprétation donnée.

François Denis (Président de la FAPÉE) revient sur le contexte de cette question : les familles ne sont pas forcément venues au Lycée Français pour son projet pédagogique mais cela ne veut pas dire qu’elles n’y adhèrent pas. 
Plusieurs participants s’interrogent sur l’interprétation de ces résultats et leur représentativité sur le plan global. Les conclusions peuvent varier en fonction de la façon dont la question est posée. Si c’est un classement des critères pour les familles qui décident d’inscrire leurs enfants dans un établissement du réseau, adhérer à un projet pédagogique figure comme un critère mineur dans ce choix. Il est également suggéré que cette question vaut plus pour les familles dont les racines sont purement locales. Les expatriés qui passent d'un pays à l'autre n’ont pratiquement pas d'alternative. Il est également souligné que les familles ayant répondu « plutôt d’accord » et « tout à fait d’accord » à la proposition J’adhère au projet pédagogique sont quand même plus nombreuses que les familles indiquant le contraire. On ne peut donc en tirer la conclusion qu’il y ait un manque important d’adhésion au projet

pédagogique.

Hervé Baratte explique qu'il ne faut pas regarder les chiffres en valeur absolue mais plutôt comparer les résultats entre les différentes alternatives de choix. C’est l'écart important entre le souci de la qualité de l’enseignement ou d'un programme compatible avec le système français et la volonté d’une adhésion au projet pédagogique qui est significatif et met en relief un problème.

Farhat Krifa (Tunisie) rappelle que le pourcentage réel de boursiers dans le réseau est supérieur (25-30%) au pourcentage évoqué dans le cadre de l’enquête.

Marty Mazhari (Bogota) indique que le Lycée Français à Bogota était effectivement il y a quelques années l’école internationale la moins chère de la ville et l’est peut-être encore aujourd’hui. Elle se demande si c’est une tendance répandue et, donc, la raison pour laquelle la FAPÉE a retenue cette question pour l’enquête.

Hervé Baratte exprime ensuite son inquiétude de la situation en évoquant le cas spécifique de Francfort : les parents estiment que le Lycée Français n’est pas l’école internationale la moins chère de la région (54% d’entre elles ont indiqué pas d’accord concernant la motivation de leur choix du Lycée Français.) De plus, 64% des familles à Francfort ayant participé à l’enquête considèrent qu’il serait facile pour leurs enfants d’intégrer une école locale. Cette donnée pose un problème pour l’établissement, car 70% des élèves sont en école maternelle ou au primaire, et à la fin du cycle, ces familles pourraient décider de continuer le secondaire localement. (40% des familles interrogées à Francfort opteraient pour une autre école internationale ou une école locale si l’augmentation des frais de scolarité dépassait le seuil de 10%.) Cependant, ce sont des perceptions qui méritent une analyse plus détaillée par ville.

Giancarlo Rispoli (Le Caire) estime qu’il faut relativiser l’importance des 64% : en Allemagne, l’enseignement est bilingue et il est facile d’intégrer le secondaire local. Dans d’autres régions du monde, ce n’est pas le cas. Le public est vraiment captif.

Hervé Baratte souhaite revenir sur la question concernant la limite acceptable d’une augmentation des frais d’écolage. La question a généré des commentaires très énervés de la part des familles interrogées qui estiment que les frais de scolarité ont déjà augmenté de plusieurs dizaines de %, envisager même 5% était de la provocation. M. Baratte indique que l’inquiétude ressentie est bien fondée sur une situation réelle : si on mettait en corrélation cette question avec celle sur la part du revenu consacrée aux frais de scolarité, on verrait une population importante qui va avoir de grandes difficultés à les payer.

Martine Reichmuth révèle qu’une rumeur a couru à Barcelone que la FAPÉE travaillait pour l’AEFE et que cette enquête visait à préparer les futures augmentations. Il a fallu refaire une lettre plus construite pour rassurer les familles qui se voyaient financer les futurs projets immobiliers de l’AEFE en Espagne.

Catherine Cecillon souligne l’exaspération qu’ont ressentie de nombreuses familles à Londres par rapport au manque dans le questionnaire de la case de 0 à 5% comme augmentation acceptable des frais de scolarité. Elle s’interroge sur les conclusions des résultats si ces familles ont dû choisir une réponse malgré leur désaccord.

Isabelle Tardé (Déléguée générale de la FAPÉE) rappelle que dans l’augmentation sont intégrés les 6% de la contribution au niveau de l’AEFE et que, globalement, les frais des écolages vont de 800 euros à 22 000 dollars. Elle soulève également que la lecture des commentaires peut être aussi informative, voire plus, que les chiffres mêmes. A travers ces commentaires se voit manifesté un véritable désarroi des classes moyennes qui se sentent piégées par les augmentations des coûts, surtout en période de crise et souvent sans visibilité, faute aux augmentations non programmées. L’enquête a permis finalement aux familles de s’exprimer sur un certain nombre d’inquiétudes et constats, comme le clivage qui s’est effectué entre les familles à hauts revenus, en particulier les expatriés qui tournent, et les familles binationales, qui ont des revenus locaux et plus modestes.

Geoffrey Party (Vilnius) se demande s’il ne faudrait pas relativiser en fonction de la crise le résultat à savoir que le seuil de tolérance est atteint ?

Giancarlo Rispoli (Le Caire) précise que les questions posées dans l’enquête sont censées dévoiler le ratio acceptable des frais d’écolage par rapport aux revenus.

François Denis (Président de la FAPÉE) sollicite de la prudence dans l’interprétation des données. Comme toujours avec ce type d’étude, un décalage peut exister. Cependant, la fédération peut tirer quelques enseignements clairs de cette enquête : Ceux qui pensent qu’on peut augmenter indéfiniment les écolages ont tort. L’aspect de la qualité de l’enseignement est fondamental, et il faut associer davantage les parents au projet pédagogique.
Elisabeth Doll (Caracas) rajoute que, vu les chiffres, les établissements français à l’étranger ne tiendraient pas s’il n’y avait pas les nationaux (environ 60% de non français dans le réseau EFE.)
Habiba Lamrani (Rabat) souhaite évoquer les actions des familles au Maroc dont le réseau est un des plus grand dans le réseau EFE. Les parents d’élèves se sont mobilisés sur le terrain contre les augmentations de frais de scolarité. Les fédérations présentes au Maroc ont des points de vue différents mais ont collaboré sur un communiqué pour manifester leur mécontentement de la hausse de 12% des frais de scolarité programmée sur 3 ans. Une journée école morte s’est tenue également le 26 mars dernier. Les APE fédérées à la FAPÉE n’y ont pas participé, mais s’inquiètent tout de même. Une réunion est prévue pour voir quelle suite donner à la mobilisation des parents, et on parle de la rétention des frais de scolarité. On dit aux parents que le Maroc est privilégié, les familles ayant profité jusque-là du ratio 40\60 et non 60\40 comme dans le reste du monde, mais leur participation est aujourd’hui à 51% et beaucoup de familles souffrent. Le seuil est atteint et une sélection par l’argent menace. 

Ridha Chaouch (Sousse) rend compte d’une enquête réalisée en Tunisie sur les évolutions significatives des frais d’écolage étalés sur 10 ans (2004-2014). Pour les élèves français en maternelle, + 131% d’augmentation, en primaire +158%, au collège +143% et au lycée +141% ; pour les locaux : +117, +133, +134 et +119% ; pour les étrangers tiers : +133, +147, +150 et +132%.
